Atelier 2 Dénoncer l’inacceptable
1- Nous dénonçons l’institutionnalisation d’une gestion arbitraire et comptable de la question migratoire définie comme choix politique :
- l’accueil en Préfecture ; recenser les mauvaises pratiques, l’interprétation du Droit, étendre ce recensement à d’autres départements pour un état des lieux national.
- les mineurs isolés : nos dénonçons les pratiques de soupçons récurrents, la mauvaise prise en charge, les disparités territoriales, la non application de la loi, les moyens insuffisants dévolus aux départements pour un accueil digne pour tous, les inégalités de traitement selon l’âge : moins de 16 ans, 16 / 18 ans dans le processus du parcours d’intégration.
- un cadre législatif et réglementaire comme interprétation restrictive des Droits, vers une option sécuritaire accrue, une violence institutionnelle en marche : asile, rétention, recours, visas, pays tiers surs.
2- Nous dénonçons une négation du droit à migrer inscrit comme processus inhérent à l’humanité ; nous affirmons un devoir d’humanité nécessaire face à une politique de rejet.
3- Nous dénonçons un renforcement des contraintes et entraves aux actions individuelles et collectives , le retrait de la puissance publique sur ses missions fondamentales d’accueil de tous les migrants :
- mettre hors la loi le délit de solidarités
- stopper ce climat de suspicion qui entrave les engagements
- affirmer les citoyens comme garants (parfois les seuls) d’un accueil ultime et juste : le chaînon solidaire ultime nécessaire.
